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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 18 décembre 2009                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 41.201/I/PF JMB
Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine

E-mail: 
JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Stefaan De Clerck

Ministre de la Justice

Boulevard de Waterloo   115

1000    Bruxelles


	Objet :
	Cadres linguistiques de la Sûreté de l'Etat


Monsieur le Ministre,

En date du 16 novembre 2009, vous avez transmis un dossier relatif aux cadres linguistiques de la Sûreté de l'Etat. 

Le dossier comprend un projet d'arrêté royal, une note justificative ainsi qu'une copie des courriers adressés aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier comprend une proposition concernant deux groupes d'agents. D'une part, les agents des services intérieurs de la Sûreté de l'Etat (personnel soumis au statut des agents de l'Etat, arrêté royal du 2 octobre 1937); d'autre part, une proposition pour les agents des services extérieurs (personnel soumis à un autre statut à savoir le statut fixé par l'arrêté royal  du 13 décembre 2006 portant le statut des agents des services extérieurs de la Sûreté de l'Etat).

Le projet d'arrêté royal qui est soumis est basé pour les emplois des services intérieurs sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 (qui fixe les degrés de la hiérarchie pour les services centraux des SPF).

En ce qui concerne les services extérieurs de la Sûreté, le projet d'arrêté royal est basé sur un projet d'arrêté royal en ce qui concerne les degrés de la hiérarchie qui a fait l'objet d'un avis de la CPCL.

Le dossier est basé sur le plan de personnel 2008 approuvé le 16 décembre 2008. 

*

*                 *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 18 décembre 2009, a émis à l'unanimité moins une voix contre d'un Membre de la section néerlandaise l'avis suivant.

*

*                 *

Proposition ministérielle

Le volume des affaires à traiter en F/N a été évalué aussi bien pour les services intérieurs que pour les services extérieurs.

La période de référence utilisée pour le comptage du volume des affaires traitées s’étend sur six mois, soit du 1er octobre 2008 au 31 mars 2009. Ces données chiffrées sont fournies en chiffres absolus, puis réduites en pourcentage.

En ce qui concerne les effectifs, sont pris en compte les membres du personnel à charge du budget de la Sûreté de l’Etat en service au 1er mars 2009, exprimés en unités physiques. Les données sont présentées en pourcentage. 

Le dossier comprend un descriptif des missions énoncées par les articles 7 et 8 de la loi du 30 novembre 1998 organique des services de renseignement et de sécurité.

Ces missions peuvent se résumer comme suit:

1. Mission de renseignement

Il s’agit de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui menace ou pourrait menacer la sûreté intérieure de l'Etat.

La collecte d'informations conduit les agents à des filatures et à des observations qui les conduisent partout dans le pays. Le travail d'analyse constitue un travail d'étude. 

Pour ces missions de renseignements, il est proposé le critère 50/50.

2. Mission de sécurité 

Il s'agit d'effectuer des enquêtes de sécurité. Pour ces missions, des données chiffrées ont été communiquées.

3. Protection des personnes

Il s’agit principalement de personnalités étrangères. Il est impossible de procéder à une localisation des affaires traitées.

Il est donc proposer pour cette mission, le critère 50/50.

4. Autres missions 

Il s'agit de procéder notamment à des vérifications de sécurité pour lesquelles des données chiffrées sont également communiquées.

REPARTITION DU VOLUME DES AFFAIRES DANS LES SERVICES INTERIEURS
Cela concerne un nombre limité de personnes à savoir 6,83% des services intérieurs.

Pour les enquêtes de sécurité, le tableau suivant est communiqué:

Enquêtes de sécurité (V.E.S.)
	OCTOBRE 08 – MARS 09


	F
	N
	TOTAL

	Confidentiel


	131
	237
	368

	Secret


	379
	391
	770

	Très secret


	158
	169
	327

	TOTAL


	668
	797
	            1 465


Pour les vérifications de sécurité (V.V.S), les données suivantes ont été communiquées:

17765 F – 14286 N.

Au total, pour les enquêtes de sécurité (V.E.S) et les vérifications de sécurité (V.V.S), cela donne 6,83% des effectifs, une proportion 52,83% F – 47,17% N.
Au service renseignement analyse, il est proposé la proportion 50/50.

Pour une partie des services généraux, service juridique, il est proposé la proportion 50/50.

Pour le service personnel, économat et budget, il est proposé la moyenne générale.

Au total, vous proposez pour les services intérieurs, le tableau récapitulatif suivant:

	
	Effectifs
	F
	N

	V.E.S.-V.V.S.
	6,83%
	52,83%
	47,17%

	Analyse
	47,32%
	50%
	50%

	Services généraux

(sauf PEB)

PEB
	27,80%

18,05%
	50%

50,24%
	50%

49,76%

	TOTAL
	100%
	50,24%
	49,76%


REPARTITION DU VOLUME DES AFFAIRES DANS LES SERVICES EXTERIEURS

La charge de travail a été mesurée en ce qui concerne les enquêtes de sécurité. Le tableau suivant a été communiqué:

Enquêtes de sécurité (A.N.S + S.E.)

	Octobre 08-mars 09
	F
	N
	Total

	Confidentiel
	131
	237
	368

	Secret (X2)
	758
	782
	1540

	Très secret (X3)
	633
	648
	1281

	TOTAL
	1522
	1668
	3181

	
	47,73%
	52,27%
	100%


Pour les personnes morales, des données chiffrées ont également été communiquées:

Enquêtes de sécurité sur les personnes morales

	Octobre 08-mars 09

(janvier 08-mars 09)
	F
	N
	Total

	Région bruxelloise
	9 (11)
	2 (9)
	11 (16)

	Région flamande
	―
	13 (15)
	13 (15)

	Région wallonne
	9 (14)
	―
	9 (14)

	TOTAL
	18 (25)
	15 (20)
	33 (45)

	
	54,55% (55,55%)
	45,45% (44,45%)
	100%


Les chiffres entre parenthèses concernent les données chiffrées qui ont été évaluées sur une période de référence de 18 mois. Cette période de référence de 18 mois ne révèle pas d'écart significatif par rapport à la période de 6 mois retenue pour le dossier.

Les dossiers relatifs au Renseignement et à la sécurité, les dossiers relatifs à la Protection des personnalités, en ce qui concerne la Logistique et pour les Autres services, le critère 50/50 a été retenu. Ce qui donne le tableau récapitulatif suivant:

	
	Effectifs
	F
	N



	Renseignement et  sécurité

(PR et PV sauf PV31) 


	31, 38 %
	50 %
	50 %

	Protection (PP)
	26,10 %
	50 %
	50 %



	Enquêtes de sécurité (VES)
	5,87 %
	47,73 %
	52,27 %



	Enquêtes de sécurité personnes morales (PV31)
	2,34 %
	54,55 %
	45,45 %



	Logistique (PL)
	16,42 %
	50 %
	50 %



	Autres services 
	17,89 %
	50 %
	50 %



	TOTAL
	100 %
	49,97 %
	50,03 %


*

*                 *

En conclusion, vous proposez pour les services intérieurs de la Sûreté de l'Etat pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie, la proportion 50% F – 50% N et en ce qui concerne les degrés inférieurs, vous proposez la proportion 50,24% F – 49,76% N.

En ce qui concerne les services extérieurs de la Sûreté de l'Etat, vous proposez pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie, la proportion 50% F – 50% N et en ce qui concerne les degrés 3 et 4, vous proposez la proportion 49,97% F – 50,03% N et pour le degré 5, vous proposez la proportion 50% F – 50 %N.

*

*                 *

Analyse de la proposition ministérielle

Le dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Dans le projet d'arrêté royal qui a été soumis, une proposition distincte est faite pour les agents des services intérieurs d'une part et pour les agents des services extérieurs d'autre part. Cette double proposition se justifie car il y a une barrière entre les services extérieurs de la Sûreté et les services intérieurs de la Sûreté (en ce qui concerne les mutations, promotions, etc…). Il n'y a donc pas interpénétration des cadres pour les différents agents de la Sûreté de l'Etat.

La CPCL peut donc admettre cette double proposition dans le projet d'arrêté royal.

Les emplois des services intérieurs et ceux des services extérieurs sont dans le projet d'arrêté royal basé sur des arrêtés de degrés de la hiérarchie différents. Cela se justifie par le fait que les agents des services intérieurs sont soumis au statut des agents de l'Etat fixé par l'arrêté royal du 
2 octobre 1937 tandis que les agents des services extérieurs sont soumis à un statut propre à savoir le statut fixé par l'arrêté royal du 13 décembre 2006 portant le statut des agents des services extérieurs de la Sûreté de l'Etat.

Le dossier est basé sur le dernier plan de personnel à savoir le plan de personnel 2008 approuvé le 16 décembre 2008.

La CPCL a examiné le descriptif des différentes missions de la Sûreté de l'Etat. Elle constate qu'il s'agit d'un service qui développe des missions tout à fait spécifiques et pour lesquelles les critères des LLC ne sont pas toujours applicables, notamment le volume des affaires traitées selon la localisation de l'affaire ou l'origine d'un dossier ainsi que par exemple la charge de travail en fonction de la localisation de personnes.

En effet, la Sûreté s'intéresse davantage aux problèmes généraux de Renseignement, de Sécurité, Protection des personnes, etc…pour lesquels la localisation ne joue pas et pour lesquels le critère 50/50 a été retenu.

Les données chiffrées qui ont été communiquées sur une période de référence très courte de 6 mois (octobre 2008 – mars 2009) ne concernent que 6,83%  des effectifs des services intérieurs de la Sûreté de l'Etat. Pour tout le reste du personnel, le critère 50/50 a été retenu.

Pour le service Personnel, Economat et Budget des services intérieurs, la moyenne générale a été retenue ce qui correspond à la jurisprudence de la Commission.

En ce qui concerne les services extérieurs, des données chiffrées sur une période de référence de 6 mois portent sur les enquêtes de sécurité (V.E.S) et les enquêtes de sécurité pour les personnes morales. Cela concerne respectivement 5,87% d'effectifs d'une part et 2,34% d'effectifs d'autre part. Au total, pour 8,21% des effectifs des services extérieurs, pour tout le reste des missions, le critère 50/50 a été retenu.

La CPCL estime que le critère 50/50 ne peut pas être retenu pour le service Logistique qui concerne 16,42% des effectifs.

En ce qui concerne les services extérieurs, la CPCL estime qu'il ne faut pas pour le 5e degré de la hiérarchie retenir une autre proportion que pour les degrés 3 et 4. En effet, l'effectif en place, à savoir une seule personne, n'est pas un critère pour influencer les proportions du cadre linguistique.

En conclusion, la Commission émet un avis favorable pour la proposition qui est faite pour les services intérieurs à savoir 50% F – 50% N pour les degrés 1 et 2 de la hiérarchie.

Elle émet également un avis favorable en ce qui concerne la proportion 50,24% F – 49,76% N pour les degrés inférieurs.

Vu que la période de référence est extrêmement courte, elle propose toutefois d'arrondir les pourcentages pour les degrés inférieurs à 50% F – 50% N.

En ce qui concerne les services extérieurs de la Sûreté de l'Etat, la CPCL moyennant les deux remarques faites ci-dessus marque son accord pour la proposition 50/50 pour les degrés 1et 2 de la hiérarchie. Et en ce qui concerne les degrés 3, 4 et 5, il est proposé de reprendre la même proportion 49,97% F – 50,03% N. La CPCL propose toutefois d'arrondir également les pourcentages à 50% F – 50 %N.

La Commission vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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